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erblickt in dem russisch-polnischen Frieden nur das Vorspiel zu einer solchen 
Execution, welche virtuell schon eingeleitet sei durch die Anerkennung Wran- 
gels seitens der französischen Regierung. Für den Fall, dass es zu einer solchen 
Execution kommen und Deutschland dannzumal schon zum Völkerbund gehö­
ren sollte, müsste es den Vorbehalt machen, dass es nicht gezwungen werden 
könne, an dieser Massnahme teilzunehmen, sondern dass ihm die Möglichkeit 
gelassen werde, seine Neutralität beizubehalten. Jede Beteiligung Deutschlands 
an einem Kriege gegen Russland würde unter heutigen Verhältnissen in 
Deutschland den Bürgerkrieg auslösen und dazu könne sich die Regierung 
natürlich nicht drängen lassen.

Allgemein sprach sich der Minister dahin aus, dass die deutsche Regierung 
ganz auf dem schweizerischen Standpunkte stehe, nach welchem der Völker­
bund erst dann Aussicht auf Erfolg habe, wenn alle grossen Staaten, namentlich 
die Vereinigten Staaten und Russland, demselben angehören, dass aber der 
Bund auch in der jetzigen Form besser sei als nichts und dass in ihm wenigstens 
ein Organ geschaffen sei, welches an seiner eigenen Vervollkommnung arbeiten 
könne.

Ich hoffe die vorstehenden Mitteilungen genügen zu Ihrer Orientierung und 
stehe für allfällig weiter gewünschte Auskunft, bezw. Erkundigung, selbstver­
ständlich zur Verfügung.
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Le Chargé d'Affaires de Suisse à Bruxelles, F. Barbey, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L L .2/5. Personnelle Bruxelles, 15 octobre 1920

Par votre lettre du 11 octobre1 vous avez bien voulu m’entretenir de la pro­
chaine assemblée de la Société des Nations qui se réunira à Genève le 15 novem­
bre et vous m ’avez prié de prendre des informations discrètes dans les milieux 
officiels belges sur deux points, à savoir à qui il appartiendrait d ’inaugurer la pre­
mière séance, et quelles seraient les chances de la Suisse de se voir attribuer la 
présidence régulière de l’Assemblée.

Une réponse un peu complète me paraît difficile à vous fournir immédiate­
ment, c’est-à-dire avant la prochaine réunion du Conseil de la Société ici le 20 
octobre, au cours de laquelle les divers délégués des Etats pourront envisager la 
question et procéder à un échange de vues préalable.

Néanmoins, je me suis immédiatement préoccupé de chercher à vous rensei­
gner en allant voir une personnalité qui n ’est plus officielle mais qui a trop sou­
vent représenté la Belgique ces derniers mois dans les Conférences de la Paix et 
au Conseil de la Société pour ne pas jouer encore un rôle prépondérant dans la

1. Cf. n° 413.
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délégation belge qui ira à Genève. Je veux parler de M. Hymans avec lequel j ’en­
tretiens des rapports assez intimes et que j ’ai sondé avec toute la discrétion dési­
rable.

1. Inauguration de l ’Assemblée. «Assurément, dit M. Hymans, il serait 
conforme aux traditions internationales que ce fut le chef de l’Etat du pays qui 
reçoit l’Assemblée qui la salue en premier lieu. Mais représentez-vous que tant 
que l’Assemblée n’aura pas été constituée avec un président provisoire, elle n’est 
pas censée former un corps, elle est en quelque sorte amorphe.

Voyez ce qui s’est passé à la Conférence financière. C’est M. Ador qui a pro­
noncé les premiers mots, qui a salué les Souverains et le Gouvernement belge, qui 
les a remerciés et c’est après lui que le Premier Ministre s’est levé pour souhaiter 
la bienvenue à la Conférence.»2

M. Hymans m’a dit qu’il sonderait ses collègues du Conseil dès leur arrivée et 
qu’il me communiquerait leurs sentiments là-dessus. Il a ajouté qu’à son avis, ce 
serait au Secrétariat général de la Société à arrêter le protocole définitif de la pre­
mière réunion de l’Assemblée, après entente avec le Gouvernement suisse.

2. Présidence régulière de l ’Assemblée. Ce point me paraît infiniment plus 
délicat. Quand je l’ai touché d’une façon très générale à mon interlocuteur en 
parlant de l’intérêt qu’il y aurait pour l’autorité de l’Assemblée, pour l’étendue 
des discussions et pour la portée de ses résolutions à fortifier son indépendance 
vis-à-vis du Conseil, M. Hymans m’a dit que c’était la première fois qu’il enten­
dait émettre un tel avis, ou plutôt que c’était la seconde fois, car M. Ador lui avait 
exprimé la même opinion l’autre jour à Bruxelles, ce qui l’avait frappé. «Mais», 
a-t-il ajouté, «je ne sache pas du tout qu’elle réponde à un sentiment plus géné­
ral». Deux éventualités, à l’entendre, se présenteront: ou l’Assemblée confir­
mera son président provisoire ou elle en élira un de son choix après une lutte qui 
pourra être assez vive.3 «Personne ne m’a parlé directement du premier cas, a 
ajouté M. Hymans, mais vous savez que la presse l’a mentionné.» Et du ton et du 
regard qui accompagnaient ces mots, je ne crois pas beaucoup me tromper en 
pensant que mon interlocuteur ne repoussait pas cette éventualité. Il n ’a pas 
relevé une allusion que je faisais à la position toute particulière de la Suisse dans 
cette réunion de Genève et l’entretien a passé à un autre objet.

Vous comprendrez qu’en présence de cette vague compétition que je crois 
avoir devinée, il ne m’était pas possible, il était trop délicat de pousser les choses 
plus loin pour l’instant avec mon interlocuteur.4 Dès que les deux autres délégués 
belges seront nommés, — et je souhaite que ce soient MM. Carton de Wiart et 
Destrée de préférence à MM. La Fontaine et Descamps, — je prendrai contact 
avec eux pour les sonder et leur exposer discrètement le vœu de la Suisse. Je ne 
pense pas que leur nomination se fasse avant le retour du Roi dans douze-quinze 
jours.

2. Rem arque marginale de M otta: J’ai considéré dès le premier moment qu’il y avait eu là une 
grave erreur de forme. M.
3. Note manuscrite de M otta en marge: Cela est impossible.
4. Rem arque marginale de M otta: Parfaitement. M.
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